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Contexte et objectifs 

Dans le cadre de son projet de coopération décentralisée avec la Ville d’Eybens (France), la municipalité 

de Brital ouvrira dans les prochains mois un centre municipal socioculturel actuellement en cours de 

construction.  

Ce centre socioculturel municipal permettra de poursuivre et d’amplifier la dynamique créée au sein de 

la population grâce aux activités socioculturelles et de développement local qui ont été menées 

auparavant. Il répondra aux besoins exprimés par les jeunes de la ville de voir émerger un lieu 

rassembleur permettant de présenter une offre culturelle tout au long de l’année.  

Un atelier de réflexion a eu lieu le mercredi 18 décembre 2013 au Centre Culturel de Sin El Fil, avec pour 

objectifs : 

 D’appuyer la municipalité de Brital et son Bureau Municipal de Développement local (BMDL) 

dans les activités à mettre en place dans  le futur établissement, les équipements nécessaires, le 

fonctionnement envisagé et le plan d’action 

 D’apporter aux acteurs du futur centre socioculturel municipal de Brital une vision claire, 

adaptée, pertinente et efficace de la gestion de l’établissement 

 De mobiliser un réseau de soutien autour du Centre, tissant par là un lien indispensable avec la 

société civile. 

L’atelier s’est tenu en présence d’une délégation eybinoise. Il a rassemblé des élus locaux de Brital et 

d’autres municipalités, ainsi que le représentant du ministère de la culture et des représentants 

d’institutions et d’associations de la société civile1. 

Ouverture 

L’atelier a été ouvert par M. Nabil KAHALEH, maire de Sin El Fil, qui 

a salué le maire de Brital pour son initiative car ce type 

d’infrastructure est un concept moderne indispensable au 

développement des villes.  

M. Béchir ODEIMI, représentant de Cités et Gouvernements 

Locaux Unis au Liban et directeur du Bureau Technique des Villes 

Libanaises (CGLU/BTVL) a ensuite salué le caractère pionnier de 

l’atelier réunissant de nombreux acteurs d’horizons différents. En 

fait, si Brital a une image de ville éloignée et reculée, elle dispose 

néanmoins d’une équipe municipale efficace travaillant sur la 

culture et d’un Bureau Municipal de Développement Local 

constamment appuyé par des jeunes bénévoles… L’idée du centre culturel s’insert donc dans une 

véritable politique voire dynamique culturelle. M. ODEIMI a ensuite mis en lumière les partenaires 

                                                           
1
 Voir liste des participants en annexe. 

         M. Nabil KAHALEH, maire de Sin El Fil 
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mobilisés par Brital à l’image d’Eybens avec qui la collaboration 

remonte à l’année 2002 mais également le Bureau CGLU/BTVL qui 

regroupe 76 municipalités et fédérations de municipalités,  représente 

78% de la population libanaise et qui a une longue expérience des 

projets de coopération 

décentralisée. 

 M. Henri LEBRETON, conseiller de 

coopération et d’action culturelle 

et directeur de l’Institut français du 

Liban a ensuite déclaré que le 

centre socioculturel est un 

témoignage des possibilités qu’offre la coopération décentralisée. M. 

LEBRETON a précisé que l’Institut français veut rendre la culture plus 

accessible au Liban grâce à un projet itinérant et que le centre 

socioculturel renforcera les capacités de la municipalité et facilitera 

l’accès à la culture avant de conclure en confirmant l’engagement de 

la France aux côtés de Brital via la Ville d’Eybens, le MAE et l’Institut 

français. 

Représentant Eybens, ville partenaire d’Eybens, Mme Anne-Marie 

SCOTTO, conseillère municipale, a salué la volonté d’agir du maire de 

Brital qui a pu, dans un contexte difficile, où le pays et la ville 

accueillent de très nombreux réfugiés, faire aboutir un projet au 

cœur duquel se trouvent les habitants, la culture et une volonté de 

vivre ensemble. Mme SCOTTO a également souligné le partenariat à 

double sens avec Brital en mettant en avant l’implication des jeunes 

de Brital qui restera un exemple pour la jeunesse d’Eybens. 

La séance d’ouverture s’est 

terminée par le mot de M. 

Abbas ISMAIL, maire de Brital 

qui s’est exprimé sur le rôle des 

conseils municipaux qui selon lui 

sont parfaitement au fait des besoins de la population locale et 

sont des vecteurs de développement. En ce sens, il faut trouver des 

moyens pour renforcer ou révolutionner l’action municipale afin de 

permettre aux élus locaux de ne pas se limiter aux affaires 

quotidiennes. M. ISMAIL a également expliqué que la création du 

centre socioculturel est liée à une démarche pionnière rare au 

Liban qui, plus est, a été réalisée en concertation avec la population 

locale et en particulier les jeunes. Il a enfin rappelé que la finalité 

de cet atelier de partage est de créer un réseau d’échange car la 

M. Béchir ODEIMI, Directeur du 
Bureau CGLU/BTVL 

M Henri LEBRETON, Directeur de 

l'Institut français au Liban 

 

Mme Anne-Marie SCOTTO, 

conseillère municipale, Ville d'Eybens 

M. Abbas ISMAIL, maire de Brital 
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construction du centre n’est pas une fin et que ce dernier existera grâce aux efforts de tous.  

Présentation du projet de partenariat : les activités du Bureau municipal de 
développement local de Brital et les différentes étapes qui ont abouti à la 
décision de créer le Centre 

Avant d’ouvrir le débat sur les équipements, le fonctionnement 

et les activités du centre, M. Hussein SALEH, agent de 

développement local à la Municipalité de Brital,  a présenté le 

projet de partenariat depuis ses origines. 

M. SALEH a tout d’abord présenté Brital, ville de 23000 

habitants située dans la région agricole de la Bekaa qui connait 

actuellement une certaine expansion urbaine et une 

reconversion de ses activités dans le commerce. La municipalité 

est membre du réseau CGLU/BTVL depuis 2001 et a depuis 2002 

un partenariat avec la ville française d’Eybens.  

Par la suite, M. SALEH a exposé la création du Bureau Municipal 

de Développement Local (BMDL), grâce à l’appui du bureau 

CGLU/BTVL et de la ville d’Eybens. Un des objectifs de ce bureau 

est d’impliquer la population, en particulier les jeunes, dans la 

vie politique et le développement local en permettant une ouverture de la municipalité sur la société 

civile ainsi que la mise en réseau avec des associations.  

Dans le cadre de ses activités, le BMDL de Brital a organisé nombre d’activités culturelles, de sessions 

sportives, de camps d’été, d’activités écologiques, de sessions de formation et de sensibilisation… en se 

reposant essentiellement sur le bénévolat. L’idée d’un centre de lecture a ensuite émergé puis est 

venue l’initiative du centre socioculturel de Brital à la demande des jeunes de la ville lors d’une étude 

socioculturelle réalisée en 2009. Une fois terminé, le centre socioculturel se présentera comme une 

prolongation voire même une perpétuation des activités culturelles de la ville et du BMDL. 

Apports et discussions autour du Centre socioculturel de Brital : Les équipements 
et le fonctionnement du centre  

¶ Les équipements 

De nombreuses interventions ont souligné la nécessité de créer des espaces modulables afin de 

s’adapter aux différentes activités qui seront organisées et de garder la possibilité de disposer de grands 

espaces ou de plus petits pour notamment y donner des cours. En ce sens, les équipements lourds 

comme ceux proposés (billards, baby foot) sont à éviter. De plus ces jeux sont très bruyants et peuvent 

perturber le déroulement des autres activités.  

La taille de la bibliothèque et de la salle polyvalente a été jugée trop petite par certains participants qui 

estimaient que la ville de Brital et ses habitants auront besoin d’une plus grande surface. M. SALEH a 

M. Hussein SALEH, Agent de   
développement local, Brital 
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répondu que la superficie a été fixée après une étude architecturale et que la taille de ces espaces est 

liée à la taille du terrain. 

Concernant la bibliothèque, les discussions ont porté sur la constitution de la collection de livres. Il a été 

proposé de mettre à contribution la population grâce à un appel aux dons où chacun serait amené à 

apporter un livre. Si cette solution parait bonne pour impliquer la population, l’association ASSABIL a 

toutefois précisé qu’une telle bibliothèque peut contenir entre 6000 et 10000 ouvrages et que la 

constitution d’une telle collection, pour qu’elle soit complète, passe par l’application de méthodes 

scientifiques et l’embauche d’un bibliothécaire qualifié. 

La mise en place de caméras de surveillance a été proposé pour la sécurité du centre et afin d’éviter les 

dégradations de la part des usagers qui se comportent souvent mieux s’ils sont surveillés. 

Plusieurs associations comme Les amis des marionnettes ou Rayon d’espoir ont proposé leur aide afin 

de trouver des partenaires pour fournir le matériel ou appuyer au fonctionnement du centre, tandis que 

des participants citaient quelques organismes à contacter comme le Lions Club, le Rotary Club, l’Institut 

français, les ministères libanais notamment le ministère de la culture, le CNAM Liban… 

Enfin des accès handicapés seront à prévoir pour rendre le centre accessible à tous. 

 

¶ Le financement 

Plusieurs sources complémentaires de financement ont été proposées. Tout d’abord les ministères 

libanais et surtout le ministère de la culture qui d’ores et déjà coopère avec le Centre de lecture de la 

ville. 
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Ensuite vient la municipalité de Brital qui pourra allouer un 

budget au service du centre. Elle pourra également choisir un 

mode d’autofinancement de certaines activités grâce à des 

cotisations ou en faisant payer une adhésion même 

symbolique au centre socioculturel. 

Des partenariats peuvent être trouvés avec des organisations 

locales ou internationales qui pourraient financer certaines 

activités  du centre ou des organismes qui, à l’image de 

l’Institut français, ne financent pas directement mais peuvent 

appuyer la formation du personnel. 

Il a été enfin proposé de contacter la diaspora de Brital dans le 

monde pour assurer une partie du financement, même s’il est 

impossible d’évaluer les retours possibles. 

¶ La gratuité 

Les discussions sur le fonctionnement du centre ont également porté sur le concept de gratuité et trois 

possibilités ont été formulées : 

- le tout gratuit qui avait la faveur de certains participants pour qui les initiatives qui attirent le plus de 

monde au Liban sont gratuites ; 

- un centre payant car payer une somme même symbolique aide à fidéliser et impliquer la population. 

Mme Anne-Marie SCOTTO a d’ailleurs  précisé qu’à Eybens certaines activités s’autofinancent par des 

cotisations. Les activités du centre sont donc dans ce cas une source de financement ; 

- la troisième solution est à cheval entre les deux premières. Certaines activités pourraient être payantes 

et d’autres non ou la participation pourrait être symbolique, la municipalité payant pour chaque activité 

à hauteur de 90%, par exemple, et les utilisateurs participant de manière symbolique à hauteur de 10%. 

¶ La gestion du centre 

Deux modes de gestion sont proposés: une gestion participative indirecte ou une gestion directe. 

La gestion participative indirecte présente l’avantage d’impliquer la population locale et les associations 

afin d’identifier les besoins et de ne pas mettre en place des activités dont les usagers du centre n’ont 

pas besoin. Une telle gestion prend la forme d’un comité de gestion plus ou moins large selon les 

différents intervenants et pouvant comprendre élus, employés du centre, associations locales et 

membres des amis du centre socioculturel.  

L’inconvénient de ce type de gestion est que les membres du comité sont bénévoles et donc 

difficilement mobilisables à cause de leurs obligations professionnelles ou d’une volonté qui peut 

Mme Houda ODEIMI, Responsable du 
développement et de la coordination, Bureau 

CGLU/BTVL 
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s’essouffler au fil du temps. Le CLAC de Sin El Fil en a fait l’expérience et est repassé à un mode de 

gestion plus direct avec un comité composé de membres du conseil municipal. 

La question à se poser est donc : les bénévoles sont-ils en nombre suffisant et sont-ils mobilisables sur le 

long terme ? S’ils ne le sont pas, il est préférable de passer à un mode de gestion directe. La gestion se 

fera alors par un comité de gestion qui se limitera cette fois aux membres du conseil municipal et si 

besoin aux employés du centre. 

Dans les deux cas, la municipalité doit garder le pouvoir de décision sur les activités proposées par le 

centre. 

Enfin, les représentants d’Eybens ont évoqué leur mode de gestion : la gestion déléguée à une 

association. 

¶ Le personnel du centre 

Quelques prises de paroles ont eu pour sujet le personnel du centre 

socioculturel. Selon plusieurs participants, le centre devra 

obligatoirement être doté d’un directeur et/ou d’un chargé de projets 

actif et dynamique afin de développer les projets et de trouver les 

financements nécessaires au fonctionnement  quotidien des activités. 

Selon une proposition de l’association Assabil, le personnel devra au 

moins se composer, en plus du directeur, d’un bibliothécaire, d’un 

technicien chargé de la logistique et de la gestion des salles, d’un 

gestionnaire, d’un chargé de communication et d’un chargé de 

projets pour les financements.  

Au regard de la complexité de la gestion d’une bibliothèque et de 

l’importance de cette activité, plusieurs participants ont encouragé 

l’embauche d’un bibliothécaire qualifié. De plus, le rôle d’animateurs 

ou d’une équipe d’accueil pour rendre le centre vivant et visible a aussi été mis en lumière. 

Le bénévolat, sur lequel reposeront de nombreuses activités du centre a lui aussi été au cœur des 

discussions. Si les jeunes de la ville ainsi que les retraités peuvent constituer une base solide pour le 

bénévolat, il est important de fixer un cadre comme un nombre d’heures à effectuer pour tout 

volontaire. Cela permettra d’organiser efficacement la gestion des activités et du personnel du centre. 

Toutefois, il a été précisé que si les bénévoles ne sont pas suffisamment impliqués en nombre d’heures 

ou sur le long terme il sera préférable d’engager des techniciens rémunérés. 

Enfin, pour palier à un éventuel manque de personnel il sera toujours possible d’externaliser certaines 

tâches. Mais, de l’avis général, cette solution ne doit être utilisée qu’en dernier recours. 

 

 

   M. Ali SABBAGH, Association Assabil 
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Apports et discussions autour du Centre socioculturel de Brital : Les activités du 
centre  

¶ La bibliothèque 

La surface que la bibliothèque occupera et l’importance de cette activité ont fait que ce sujet est revenu 

à de nombreuses reprises dans les discussions. Des propositions pour passer d’une bibliothèque à une 

médiathèque ont été formulées mais cela impliquera obligatoirement un coût supplémentaire. 

Pour constituer le fond de bibliothèque, de nombreux intervenants ont proposé un appel aux dons, mais 

d’autres ont précisé que si cela peut permettre de collecter quelques livres, cela ne constituera pas une 

collection complète construite sur des critères scientifiques. 

Les représentants d’Eybens ont eux proposé des animations autour du livre à destination des différentes 

tranches d’âges de la ville, ou la création de clubs de lecture. 

 
De gauche à droite: M. Mustapha BELKARAOUIA, chargé de mission, Eybens, Mme Pierette VILLARD, Secrétaire adjointe, 

Centre Loisirs et Culture d'Eybens, M. Damien BIGOT, directeur de l'Institut français de Zahlé 

¶ Les cours de langue 

Des cours de langue sont prévus parmi les activités du centre. Ces cours sont jugées très importants 

pour la région car les jeunes ne peuvent accéder à l’université sans maitriser le français ou l’anglais. En 

plus de ces deux matières primordiales, il a été proposé d’élargir les cours à d’autres domaines comme 

les mathématiques, les sciences…  mais également à des cours d’alphabétisation.  

Si le soutien scolaire peut reposer sur le bénévolat, des cours d’un niveau plus élevé ou 

d’alphabétisation nécessiteront obligatoirement de s’attacher les services de professeurs qualifiés et 

rémunérés. Pour cela, certains partenaires comme l’Institut français peuvent apporter leur soutien en 

formant des professeurs et/ou des formateurs.  

Toutefois, plusieurs intervenants à l’image de Mme SCOTTO, ont annoncé que de trop nombreuses 

activités sont proposées pour un tel centre qui ne pourra certainement pas tout accueillir. La 
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municipalité devra donc faire des choix et hiérarchiser certaines activités selon la nature du centre qui 

sera inauguré. En effet, des cours de langue et d’alphabétisation relèvent sûrement plus d’un centre 

social que d’un centre socioculturel. De plus, si ces activités peuvent attirer un nouveau public, elles 

peuvent aussi donner une image très scolaire à l’établissement, ce qui serait néfaste pour la 

bibliothèque qui, pour familiariser son public et faire découvrir la lecture, a besoin de détacher cette 

activité d’une image scolaire. 

¶ Les formations 

En plus des cours, le centre socioculturel a pour objectif de mettre en place des formations à destination 

des jeunes de la ville. Ces derniers travaillent souvent sans diplôme et pourront ainsi être diplômés dans 

les domaines qu’ils exercent déjà. Les domaines de formation envisagés par la municipalité sont : la 

couture et l’informatique. Il a été également proposé de mettre en place des formations d’aide à 

l’intégration professionnelle et des formations en coiffure et mécanique automobile. 

¶ Les activités artistiques 

Les représentants des ONG sont nombreux à avoir pris la parole à ce sujet. De l’avis de tous, il est 

possible de monter des projets artistiques au sein de ce type de structure (troupe de théâtre, journée de 

sensibilisation…). Quelques ONG, à l’instar de Kunhadi et des Amis des Marionnettes, ont d’ailleurs 

proposé d’apporter un soutien direct pour organiser des événements. 

Les intervenants ont également interpellé la municipalité sur la mise en place d’un plan d’action annuel 

pour planifier les activités voir même pour trouver une même thématique à développer sur une ou deux 

années via des activités artistiques différentes. Cela ne pourra se faire que grâce à l’embauche 

d’employés pour concevoir et mettre en œuvre ces projets. 

Face à la multitude des activités proposées, les représentants d’Eybens ont appelé la municipalité de 

Brital à hiérarchiser les priorités. 

 

  De gauche à droite: Mme Lena GEBRANE, Kunhadi, M. Imad HACHEM, Responsable Livre et Lecture,  Ministère de la 
Culture, et Mme Tamara KELADNY, Les Amis des Marionnettes 
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Les Amis du Centre Socioculturel de Brital 

Afin d’assurer la pérennité du centre socioculturel de Brital, le groupe des « amis du centre » a été 

constitué à la fin de l’atelier.  Ce groupe consiste en un réseau de soutien qui pourra se manifester aussi 

bien par l’apport de fonds ou de matériels que par un partage de réseau ou d’expertise. Il se compose 

d’individus ou de personnes morales locales, nationales ou internationales: associations, ONG, 

fondations, centres ou instituts culturels, sociétés privées et autorités publiques.  

Il repose sur une charte rédigée précédemment et soumise à discussion durant l’atelier, sans toutefois 

que les participants aient jugé nécessaire d’y apporter des modifictions. Au total, 20 signatures ont été 

apposées à la charte. 

Les signataires : 
 

[Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΧ 
- Pour la ville d’Eybens : Mme Anne-Marie SCOTTO, conseillère municipale  
- Pour le Centre Loisirs et Culture (CLC) d’Eybens : Mme Pierrette VILLARD, secrétaire adjointe 
- Pour la municipalité de Sin El Fil : M. Nabil KAHALEH, maire  
- Pour le Bureau CGLU/BTVL : M. Béchir ODEIMI, représentant de Cités et Gouvernements Locaux 

Unis  et Liban et directeur du Bureau Technique des Villes Libanaises  
- Pour l’association ASSABIL : M. Ali SABBAGH, coordinateur des programmes culturels  
- Pour l’association Rayon d’espoir : Mme Amal CHEBLI, directrice  
- Pour Beirut Street Photographers : Mme Soha MENASSA, directrice  
- Pour la Fédération des municipalités de Baalbeck : M. Ahmad DORRA, Vice-président  
- Pour l’Institut français de Zahlé : M. Damien BIGOT, directeur  
- Pour l’association Kunhadi : Mme Lena GEBRANE, Vice-présidente  
- Pour l’association Les amis des marionnettes : Mme Tamara KELDANY, fondatrice  
- Pour le ministère de la culture : M. Imad HACHEM, responsable Livre et Lecture  
- Pour le comité social et éducatif de la Municipalité de Tripoli : Mme Samira BAGHDADI  
- Pour SAWA Group : M. Zaki EL RIFAI, coordinateur général  
- Pour le Danish Refugee Council (DRC) : M. Camil ADAM, responsable du développement 

communautaire  
- Pour Al Mabarat : M. Mohamad AL HARAKE   
 

Les personnes en leur propre nom : 
- Mme Amal CHIBLI 
- Mme Samira BAGHDADI, en son propre nom et au nom de Mme Fadila FATTAL, fondatrice du Salon 

culturel de Tripoli 
- Mme Soha MENASSA 
- M. Gilles THUAUDET, Attaché de Coopération et d'Action Culturelle à l’ambassade de France 

 
De gauche à droite : M. ISMAEL et M. Camil ADAM du DRC, Mme SCOTTO et M. ISMAEL, Mme 

Samira BAGHDADI, adjointe au maire de Tripoli 


